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Chers lecteurs,

En tant que Président de la Commis-
sion Communication de Fediex, je ne 
pouvais laisser paraître ce numéro spé-
cial du QuadrariaMag sans vous inviter 
à nous envoyer vos coordonnées (cour-
riel) afin que vous puissiez à l’avenir re-
cevoir notre journal d’information.

Celui-ci paraît quatre fois par an, par 
voie électronique. A chaque numéro, 
le défi est relevé : interviews de per-
sonnalités, actualités et nouvelles de 
nos membres, agenda ou focus sur 
les changements législatifs qui nous 
concernent ! 

N’hésitez pas à contacter  
Mme H. Vanden Haute au 02/511.61.73  
ou h.vandenhaute@fediex.be qui vous 

 
 
ajoutera avec plaisir à sa liste de desti-
nataires !

MICHEL EVRARD 
Président de la Commission 
Communication de Fediex 
Directeur des Calcaires de la Sambre
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 3EDITORIAL

Chers membres, Chers amis, Chers lecteurs,

En 2015, notre fédération avait pris part pour la première fois au Salon des Mandataires, 
qui est à nos yeux une plateforme incontournable de rencontre des pouvoirs locaux. 
Cette opportunité s’étant révélée très enrichissante pour notre secteur et nos membres, 
c’est avec plaisir que nous renouvelons l’expérience et vous invitons à nouveau à nous 
rejoindre sur ce salon.

Les Communes sont les premières interlocutrices des carriers, elles sont le moteur de la 
concertation locale. Elles sont également, dans un concept de développement durable, 
les premières utilisatrices des produits issus de l’activité extractive notamment pour les 
travaux de voirie, de bâtiment et d’aménagement. Produire localement pour des besoins 
locaux !

Nous leur dédions particulièrement ce numéro de QuadrariaMag, que nous ouvrons 
avec une interview exclusive du Ministre Furlan en charge des Pouvoirs Locaux. 

Les thèmes transversaux tels que l’économie circulaire, l’analyse du cycle de vie, la mo-
bilité et la sécurité sont aujourd’hui incontournables. Il nous semble dès lors important 
de laisser l’occasion à des fédérations et des associations partenaires de Fediex que sont 
le PMC, Pierres & Marbres de Wallonie et la FWEV d’exprimer leur vision, de partager 
leur actualité ainsi que d’aborder un des projets de recherche en matière d’innovation 
dans ce sens mené au Centre de Recherches Routières.

Nous vous souhaitons une bonne lecture, et vous fixons rendez-vous ces 18 et 19 février 
2016 sur notre stand 5D13 !

MICHEL CALOZET 
Administrateur délégué

L’industrie extractive, des entreprises 
et des produits de construction locaux
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Interview exclusive du 
Ministre Paul Furlan
Né à Binche, Bourgmestre de la ville de Thuin, Paul Furlan a toujours été proche des collectivités 
locales. Président de l’Union des villes et communes de Wallonie de 2007 à 2009, Paul Furlan s’est 
investi de façon considérable dans toutes les réformes qui concernent les pouvoirs locaux : fonds des 
communes, réforme de la fonction publique, code de la démocratie locale …

Aujourd’hui Ministre du Logement, de l’Energie, des Pouvoirs locaux et de la Ville, il base sa politique 
sur le développement durable dans le strict respect d’une rigueur budgétaire retrouvée. 

De nombreuses communes en 
Wallonie ont sur leur territoire une 
carrière et sont utilisatrices des 
produits extraits. Cette situation 
n’est pas toujours facile à gérer 
pour les Bourgmestres en place. 
Cependant, cette situation présente 
des avantages.
En plus de l’importante plus-value en 
termes d’activité économique et d’em-
plois créés, il est évident que la présence 
sur leur territoire d’une carrière offre aux 
pouvoirs locaux des avantages liés à la 
proximité des produits. La notion très ac-
tuelle de circuit court renforce cette idée 
qui induit l’utilisation par nos communes 
de matériaux et de produits locaux.

Ceci dit, rappelons toutefois que même si 
l’offre remise par une carrière se situant 
sur leur territoire offrira les avantages in-
hérents à la proximité, les communes, dans 
le cadre de l’utilisation de produits de car-
rière, doivent avant tout respecter les règles 
en vigueur pour les marchés publics.

Beaucoup d’efforts sont réalisés 
par le secteur carrier pour sans 
cesse améliorer la qualité de leurs 
produits et répondre aux critères de 
certification. Pourtant, on a parfois 
l’impression que les pouvoirs locaux 
n’en sont pas conscients. 

Je pense que les pouvoirs locaux ne 
connaissent pas toujours la qualité des 
produits du sous-sol et sont parfois in-
suffisamment informés. Il appartient 
– peut-être – aux associations représen-
tatives d’être encore plus proactives dans 
l’information et la précision de celles-ci 
à tous les utilisateurs potentiels. J’encou-
rage ce type d’initiative.

Les communes rédigent de 
nombreux cahiers des charges. 
Le cahier des charges type 
Qualiroutes est un bon exemple  
à respecter. 
Il est vrai que lors de travaux routiers 
bénéficiant de subsides, il est conseil-
lé d’adopter le cahier des charges type 
« Qualiroutes » et de respecter les exi-
gences énoncées. Ce cahier des charges 
est essentiel pour garantir la pérennité 
des travaux effectués.

Les chartes de bonne cohabitation 
entre riverains et carriers, telle que 
celle développée par la Commission 
régionale d’Avis pour l’Exploitation 
des Carrières (CRAEC), peuvent 
prévenir des situations difficiles 
avec les riverains. Les comités 
de riverains sont aussi un espace 
d’échanges et de dialogue. Certains 
fonctionnent mieux que d’autres 
dans la pratique.

L’exploitation d’une carrière est évolutive ; 
si le permis d’extraction reprend toutes 
les normes à respecter en matière de nui-
sances, le suivi par un Comité d’accom-
pagnement local permet d’adapter les 
phases d’exploitation à la réalité locale.

Si les chartes telles que celles proposées 
par la CRAEC constituent une bonne base 
de réflexion, le Comité d’accompagnement 
est basé sur une participation citoyenne 
directe ; cela permet la résolution de pro-
blèmes ponctuels, mais aussi la définition 
d’une ligne stratégique en matière de nui-
sances et de réaménagement des sites. 

Je considère que ces deux outils se com-
plètent.

 
« Il est évident  

que la présence  
sur leur territoire 

d’une carrière offre 
aux pouvoirs locaux 

des avantages  
liés à la proximité 

des produits. »
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Grâce à votre intervention dans 
le dossier relatif au prélèvement 
kilométrique qui entrera en vigueur 
le 1er avril 2016, le Gouvernement 
wallon a adopté ce 28 janvier une 
mesure favorable au secteur carrier.
Je tiens tout d’abord à rappeler que le pré-
lèvement kilométrique relève des com-
pétences du Ministre du Budget, mon 
collègue Christophe LACROIX.

Dans la nomenclature des taxes com-
munales, une taxe de répartition sur 
les carrières est reprise. De nombreuses 
communes lèvent cette taxe. Le montant 
total des recettes de l’exercice 2015 rela-
tives à cette taxe s’élève à plus de 6 mil-
lions d’euros. 

Dans le cadre de mes compétences, j’ai 
effectivement transmis à mon collègue 
au Gouvernement la demande d’obtenir 
une compensation régionale des mon-
tants perçus dans le cadre de cette taxe, 
ce qui a été adopté le 28 janvier dernier.

De nombreux carriers développent 
des plans d’actions en matière 
de biodiversité pour la phase 
d’exploitation et de réhabilitation. 
Cela permet d’avoir une vision à long 
terme de l’exploitation du gisement 
et d’envisager le futur.
Il est évident que l’exploitation d’une car-
rière, si elle a sa pleine utilité économique, 
provoque des nuisances pendant et après 
son exploitation.

Je souscris donc pleinement à la mise en 
place de plans d’actions favorisant la bio-
diversité tout au long de la vie de la car-
rière et surtout en phase de réhabilitation.

Il serait aussi utile de réfléchir au futur 
d’une carrière dont l’exploitation est ter-
minée, notamment en ce qui concerne la 
propriété, l’entretien … 
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ChauxFlash, le courrier d’informa-
tion de l’industrie de la chaux, a été 
créé fin 2002 suite à la parution de 

la norme NBN EN 459 pour la chaux de 
construction.

La chaux a fait l’objet de nombreuses 
utilisations historiques telles que les py-
ramides, les cathédrales et les chaussées 
et viaducs romains, mais est également 
intimement liée aux applications les plus 
innovantes et aux grands défis actuels de 
notre société (développement durable, 
environnement, économie circulaire, …).

Cette newsletter a permis la diffusion de 
nombreux articles dans des domaines 
aussi variés que le traitement des sols, les 
enrobés bitumineux, le recyclage, le bâti-
ment, la gestion du patrimoine et la déco-
ration. Ces articles font intervenir des en-
trepreneurs, des producteurs, mais aussi 
des utilisateurs, des donneurs d’ordre et 
des artistes.

Pour toute question relative à la chaux, 
rendez-vous donc sur  
www.chauxflash.be !

ChauxFlash fait peau neuve !
Le site web dédié à ChauxFlash a récemment fait peau neuve, et permet une utilisation plus aisée afin 
de rechercher l’information pertinente. Il sera régulièrement alimenté de nouvelles contributions.
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Comité d’accompagnement et carrières
Les comités d’accompagnement sont les premiers lieux d’échange entre l’exploitant d’une carrière, 
la population et les autorités communales. Retour sur cette pratique initiée à la fin des années 70 et 
devenue un maillon essentielle de l’intégration des carrières dans leur environnement… 

Le premier comité d’accompagne-
ment « carrière » a été créé en 1978. 
Depuis, leur nombre n’a cessé de 

croître. Fediex estime qu’environ 60 % 
des sites de ses membres ont un comité 
d’accompagnement actif. Dans de nom-
breux cas, les comités d’accompagne-
ment ont été établis volontairement en 
réponse à une sollicitation de la popu-
lation ou des élus, en dehors de l’obliga-
tion faite par un permis.

Leur objectif est de rassembler périodi-
quement des représentants des autorités 
(communale, régionale, provinciale), de la 
carrière et des riverains afin de discuter et 
apporter des solutions aux problèmes en-
vironnementaux occasionnés par l’exploi-
tation. La présidence est généralement 
assurée par la commune.

Ces comités d’accompagnement agissent 
donc comme de véritables lieux de 
concertation entre les riverains, les Admi-
nistrations et l’entreprise. L’avantage est 
de permettre un échange d’information 
dans les deux sens : les riverains peuvent 
faire part de leurs préoccupations et l’ex-
ploitant a l’occasion de faire le point sur le 
fonctionnement de son exploitation, ses 
contraintes, ses perspectives d’avenir…

De nombreux problèmes ponctuels ont 
ainsi pu trouver des solutions. Il ne s’agit 
parfois que de petits aménagements 
(comme par exemple une modification 
des horaires de tirs de mine) pour amé-
liorer sensiblement le confort de la popu-
lation. 

A l’heure actuelle, la création d’un comi-
té d’accompagnement n’est pas rendue 
obligatoire par la législation, même si 
elle est de plus en plus fréquente. L’Au-
torité peut imposer la création d’un tel 
comité soit lors d’une procédure d’octroi 
de permis, soit lors de la modification des 
conditions particulières d’exploitation 
d’un site carrier.

S’il n’y a pas de recette miracle pour ins-
taurer un dialogue constructif, particuliè-
rement si le contexte est déjà tendu dès 
le départ, le respect d’un certain nombre 
de principes permet de mettre toute les 
chances de son côté. C’est ce qu’a voulu 
rappeler la Commission régionale d’Avis 
pour l’Exploitation des Carrières (CRAEC)  
dans son document « Les carrières : un 
monde à (re-)découvrir ». Ces principes 
sont notamment : 

•	 Un engagement commun à passer par 
la négociation avant d’entamer des ac-
tions légales. Bien sûr, en cas d’échec, 
les parties restent libres de leurs actes.

•	 Chaque représentant ne doit avoir plus 
d’une seule casquette !

•	 Les représentants des habitants doivent 
réellement représenter l’ensemble des 
riverains de la carrière. Soit ils sont élus, 
soit ils sont délégués par des comités re-
connus et actifs. Il est indispensable que 
ces représentants aient des contacts ré-
guliers avec les autres riverains.

•	 Le comité devrait idéalement commu-
niquer à la population via par exemple 
un bulletin communal et les messages 
communiqués doivent être portés par ses 
membres – ce qui présuppose une appro-
bation préalable de la communication.

Dans ce cadre, la définition d’un règle-
ment d’ordre intérieur clair, négocié entre 
toutes les parties est une étape impor-
tante. Ce document devra fixer notam-
ment la composition du comité, ses mis-
sions et ses règles de fonctionnement. 

La CRAEC va même plus loin en propo-
sant une charte-type à conclure entre les 
différentes parties prenantes et ce qu’un 
comité d’accompagnement soit officiel-
lement institué ou non. Cette charte (dis-
ponible sur demande à info@fediex.be) 
spécifie les engagements communs des 
parties. Si, pour partie, ils seront nécessai-
rement spécifiques à la situation locale, la 
charte rappelle certaines règles de base.

Pour l’exploitant, il s’agira de maîtriser 
ses impacts environnementaux, mettre 
en œuvre une concertation constructive 
et développer sa compétence environ-
nementale. Pour les riverains, il s’agira 
de respecter les règles de concertation et 
pour la commune d’organiser la concer-
tation, contrôler le respect des engage-
ments, et œuvrer pour établir un lieu de 
rencontre « neutre ».

La charte répertorie également, catégo-
rie d’impacts par catégorie d’impacts, un 
ensemble de mesures qui peuvent être 
considérées au sein des comités. On y re-
trouve par exemple la création d’une ligne 
verte pour recevoir les plaintes des rive-
rains, l’organisation de visites de sites, le 
nettoyage de voiries publiques salies par 
le charroi, …

Comme le souligne la CRAEC, les comi-
tés d’accompagnement, s’ils ont leurs 
limites, sont des prodigieux outils d’in-
formation réciproque et d’aide à la déci-
sion. Leur fonctionnement correct né-
cessitera toutefois, de la part de chaque 
partie, une bonne dose d’énergie et une 
très grande correction !
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Pierres naturelles régionales  
et marchés publics
Par Francis Tourneur, Secrétaire Général, Pierres et Marbres de Wallonie

Le sous-sol de la Wallonie est riche en matières rocheuses compactes et résistantes, aptes à supporter 
les fortes contraintes de l’utilisation des pierres en sols extérieurs – résistance à la compression, à 
la flexion, à l’usure, au gel et autres. Au fil des siècles se sont établies les règles d’usage, pour zones 
circulées, bordures et parties moins sollicitées. En parallèle aux pratiques d’extraction, de débitage et 
de façonnage, se sont développés tous les métiers de mises en œuvre – très spécifiques à ces voiries 
au sens large. 

Pendant longtemps, pavés et paveurs 
belges ont circulé à travers le monde, 
des perspectives de Saint-Péters-

bourg aux avenues de New York en pas-
sant par les Champs Élysées parisiens – 
une large dispersion des savoir-faire ! Tout 
cela a été remis en cause après-guerre par 
les changements profonds des modes de 
circulation, qui ont privilégié pour la vi-
tesse l’usage des revêtements bitumineux 
notamment. Les carrières se sont rapide-
ment adaptées vers la production de gra-
nulats, et la fabrication des pavés a décli-
né, en même temps que les habitudes de 
pose s’estompaient.

Lorsque les matières naturelles sont reve-
nues au-devant de la scène, la mondiali-
sation avait ouvert de nouveaux horizons 
et le marché s’est trouvé envahi par des 
pierres étrangères, de plus en plus loin-
taines, au point que ce sont aujourd’hui 
les produits de Chine, d’Inde et du Sud-
Est asiatique qui s’insèrent dans les 
moindres failles des prescriptions parfois 
laconiques. La réaction doit être nuancée, 
en usant d’arguments multiples. Il s’agit 
d’abord du mode de passation de marché, 
la simple adjudication privilégiant tou-
jours le soumissionnaire le moins disant. 
Il importe de dépasser ces simples impé-
ratifs budgétaires et l’appel d’offre per-
met d’introduire d’autres critères, de plu-
sieurs ordres. Ce sont des considérations 
sociales, mais elles concernent surtout 
l’entrepreneur général et sont difficiles 
à transposer au réseau des fournisseurs. 
L’aspect éthique est certes important, 
les conditions de travail en Asie, en Inde 
notamment, sont souvent au-delà des li-

mites de l’acceptable par de multiples as-
pects (liberté d’expression, travail des en-
fants, …), mais il est difficile d’objectiver 
ces approches pour en tenir compte lors 
de l’attribution des marchés. Les côtés 
environnementaux sont encore plus évi-
dents : outre les constats liés à l’extraction 
proprement dite (souvent menée sans 
aucune considération pour l’intégration 
écologique de l’activité industrielle), il 
s’agit bien sûr de chiffrer l’impact du cy-
cle de vie du produit minéral. Certes, la 
ressource naturelle est non renouvelable 
mais elle peut être exploitée avec par-
cimonie et les produits qui en résultent 
sont éminemment réutilisables en fin de 
vie, et l’ensemble des étapes de l’extrac-
tion, du débitage, du façonnage et de la 
mise en œuvre sont très peu impactants, 
pour autant que les transports n’obèrent 
pas ces aspects de produits de circuits 
particulièrement courts. Les analyses de 
cycles de vie des produits pierreux clas-
siques de nos régions, menées par le Gé-
nie chimique de l’ULg, ont démontré ces 

caractéristiques et ont permis l’émission 
de fiches de déclaration environnemen-
tale et sanitaire.

Interpelé par le secteur, le Gouvernement 
wallon a approuvé en 2012, à l’instigation 
du Ministre Marcourt, une circulaire pro-
posant l’intégration de critères éthiques, 
sociaux et environnementaux dans les 
marchés publics impliquant l’utilisation 
de pierres naturelles régionales. Après une 
nécessaire actualisation liée aux dispo-
sitions des marchés, cette circulaire a été 
approuvée une nouvelle fois au printemps 
2014. Malgré son caractère non contrai-
gnant, elle offre à tous les maîtres d’ou-
vrages publics les pistes pour nuancer leurs 
marchés et leur présente les intitulés à in-
sérer pour assurer la bonne prescription de 
ces produits régionaux. Beaucoup d’autres 
démarches sont en cours pour orienter le 
marché dans le même sens – actualisation 
des documents de référence (cahiers gé-
néraux des charges, notes d’information 
technique, …), création d’une appellation 
insistant sur le caractère de circuit court (à 
l’imitation des filières agro-alimentaires, 
après l’instauration d’une appellation 
d’origine locale dès 1999), réflexion sur 
l’écoconception, l’amélioration des filières 
d’extraction, de débitage, de façonnage, 
d’emballage et de transport, et sur la réuti-
lisation des produits, … Bref, le secteur est 
certainement prêt à affronter les défis du 
troisième millénaire, en s’inscrivant clai-
rement dans le concept global de dévelop-
pement durable.

www.pierresetmarbres.be et  
www.pmw-marchespublics.be 

Photos : ©Pierres et Marbres de Wallonie (C. Marchi)
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Dans le cadre de cette campagne, la 
FWEV a pu prendre connaissance 
d’une étude réalisée par Belfius sur le 

patrimoine routier des communes. Sur le 
site www.sauvonsnosroutes.be, l’analyse 
tirée de cette étude a été publiée.

En matière de comptabilité communale 
pour les revêtements de voirie (c’est-à-
dire la couche supérieure en contact avec 
les pneus des véhicules), les investisse-
ments doivent s’amortir sur 5 ans. Selon 
les derniers chiffres disponibles (2012), la 
valeur résiduelle de ceux-ci n’était plus 
que de 115 millions d’euros, représentant 
14,5 % de la valeur d’acquisition. La va-
leur d’acquisition des revêtements s’élè-
verait à 796 millions d’euros. Pour 48.000 
km de voiries subsidiées, cette valeur 
d’acquisition représenterait environ 3,3 
euro/m², soit une valeur intermédiaire 
entre une couche d’enduisage et une 
couche d’enrobé bitumineux.

Pour éviter un accroissement de la vétus-
té actuelle de leurs revêtements, qui n’est 
déjà pas bonne, les communes devraient 
annuellement investir, d’un point de vue 
comptable, une somme équivalente à 
l’amortissement annuel (soit 158 mil-
lions d’euros). Or, de la Région wallonne, 
les communes reçoivent actuellement 
45 millions d’euros/an pour entretenir la 
totalité de leurs infrastructures (routes + 
bâtiments). 

Dans une autre étude publiée sur notre 
site www.SauvonsNosRoutes.be, nous 
sommes arrivés à la conclusion que pour 
entretenir de manière optimale leurs 
48.000 km de voiries, les communes de-
vraient investir annuellement plus de 
200 millions d’euros pour leurs voiries 

(revêtements + fondations).1 A défaut, 
nous avons démontré qu’une commune 
qui ne réalise pas ces entretiens en temps 
opportuns, verra à terme ses coûts d’en-
tretien annuel augmenter de plus de 60 
%. Tout report des entretiens de voirie 
fait augmenter la dette cachée des com-
munes en matière de patrimoine routier.

Il est évident dans ce contexte que les 
communes doivent investir nettement 
plus pour l’entretien de leurs voiries 

1 Selon nos scenarios d’entretien idéaux, cela représenterait 
600.000 T par an de granulats neufs pour couche d’usure et 
850.000 T par an de granulats neufs pour sous-couches bitu-
mineuses.

que ce que les subsides régionaux ne 
les incitent à le faire. En effet, une com-
mune comme Beaumont vient de cal-
culer qu’au rythme actuel de ses sub-
sides et investissements, il lui faudrait 
un siècle pour rénover l’ensemble de 
son réseau communal ! Des communes 
comme Namur ou Charleroi viennent 
d’en prendre conscience également, et 
mettent en place des outils d’évaluation 
et de programmation qui les conduisent 
à multiplier leurs budgets d’entretien des 
voiries par 2 ou par 3 (voir à ce sujet les 
articles parus dans le Mouvement com-
munal).

Sauvons nos routes
Par Didier Block, Secrétaire Général, FWEV

Il y a déjà plus d’un an, la FWEV (fédération wallonne des entrepreneurs de travaux de voirie) a lancé 
une campagne de communication et de sensibilisation du grand public et des décideurs politiques 
sur la nécessité d’adopter une stratégie d’entretien régulier des voiries communales et régionales. 
Cette campagne s’appelle « Sauvons nos routes ».
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Mais plus grave encore, jusque 2012, la 
FWEV constatait que globalement, au 
travers des plans triennaux, les com-
munes investissaient de l’ordre de 75 
millions d’euros/an dans leurs voiries. 
Depuis la mise en place (2013) des PIC 
(plan d’investissement communaux), 
ce ne sont plus en moyenne que 25 mil-
lions d’euros/an que les communes ont 
investi dans leurs voiries, par le biais des 
travaux subsidiés. Les communes ont 
jusqu’au 31 décembre 2016 pour rattra-
per leurs retards en travaux prévus dans 
leurs PIC. Si ces derniers ne sont pas réa-
lisés dans leur totalité, les communes en 
défaut seront non seulement pénalisées 
lors des programmations futures, mais le 
Gouvernement wallon serait bien tenté 
de réduire, à partir de 2019, les subsides 
(45 millions d’euros/an) déjà trop faibles 
qu’il accorde aux communes.

La FWEV a lancé en juillet 2015 une 
vaste enquête auprès des communes 
pour comprendre la raison des énormes 
retards dans l’évolution des PIC. A une 
forte majorité (66%), les communes re-
jettent la faute de ces retards sur des 
causes extérieures (Parlement wallon, 
Ministre, Administration régionale, au-
teur de projet) et nettement moins (22 %) 
reconnaissent des causes organisation-
nelles internes (Collège, Conseil, Inscrip-
tion du projet dans le budget). Par contre, 
43 % des commues n’invoquent aucune 
cause financière pour expliquer leurs re-
tards (Balises, obligation d’équilibre, …). 
Cependant, à la date de l’enquête, 2 com-
munes sur 3 n’avaient pas encore attri-
bué le moindre projet, mais 7 communes 
avaient atteint le terme de leurs PIC : la 
preuve pour la FWEV qu’il est possible de 
le faire et que les communes manquent 
d’esprit critique sur leur propre fonction-
nement.

En revanche, 4 communes sur 9 recon-
naissent privilégier d’autres investisse-
ments que ceux prévus dans leurs PIC. 
Il est clair que la situation que nous 
connaissons aujourd’hui avec les ponts 
d’autoroutes wallons ou avec les tunnels 
bruxellois est la conséquence de reports 
successifs des entretiens. Il est clair aus-
si que les communes wallonnes font de 
même avec leurs voiries communales. 
Jusqu’à quand ?

Il est urgent que les communes se ré-
veillent pour sauver leurs voiries.
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Ces enrobés colorés se distinguent des 
enrobés ordinaires par leur couleur. 
Celle-ci peut être obtenue grâce à 

l’utilisation de certains composants spé-
cifiques tels que des granulats colorés, 
des pigments et des liants synthétiques 
clairs. L’impact de ces matériaux sur les 
performances des enrobés n’est pas né-
gligeable et doit donc être pris en compte 
afin d’obtenir des enrobés performants et 
durables. (Figure 1).

De même, la fabrication et la mise en 
œuvre des enrobés colorés doivent faire 
l’objet d’une attention particulière. Pour 
répondre aux besoins du secteur, le CRR a 
acquis une grande expertise technique et 
pratique dans le domaine des enrobés co-
lorés au travers d’un projet de recherche 

financé par le Bureau de Normalisation 
Belge [1]. Ces recherches prénormatives 
ont donné lieu à la rédaction de deux pu-
blications CRR majeures et à la création 
de deux applications qui se révèleront très 
utiles pour les représentants du secteur 
belge des enrobés (administrations, en-
trepreneurs routiers). 

La première publication intitulée « Les 
enrobés bitumineux colorés — Recom-
mandations pratiques pour le choix des 
matériaux, la conception et la mise en 
œuvre — Détermination objective de leur 
couleur » a été éditée par le CRR en 2013 
[2]. Cette publication traite d’un certain 
nombre de points propres aux enrobés 
bitumineux colorés. Il donne, en particu-
lier, des recommandations pratiques pour 

le choix des matériaux, la formulation et 
la réalisation d’un revêtement en enrobé 
bitumineux coloré durable (d’un point de 
vue mécanique) et performant. La mesure 
de la couleur des enrobés bitumineux co-
lorés est également abordée dans ce dos-
sier. En lien avec cette thématique de la 
mesure de couleur, un groupe de travail 
BAC6 « Revêtements bitumineux » a été 
créé au CRR en novembre 2013. Ses ob-
jectifs principaux sont : l’établissement 
d’une procédure objective pour la déter-
mination de la couleur des revêtements 
bitumineux colorés et de sa durabilité ; la 
définition de classes de couleurs (en coor-
données colorimétriques L*a*b*) avec des 
tolérances associées.

Le CRR tout en couleur…
Par Dr. Alexandra Destrée, Chercheur, Centre de Recherches Routières (CRR)

Les revêtements bitumineux colorés sont de plus en plus souvent appliqués sur nos routes ou 
dans nos espaces publics, surtout en milieu urbain. Ils ont pour rôle soit d’augmenter la sécurité 
des usagers en améliorant la visibilité et la lisibilité de la route, soit de favoriser une bonne 
intégration du revêtement dans l’environnement ou de donner un caractère particulier à un espace 
public (Figure 1). On les retrouve principalement au niveau des pistes cyclables, des intersections 
dangereuses (carrefours, ronds-points, passages pour piétons, …) ou encore comme revêtements 
d’espaces publics importants.

Figure 1 : Exemples de revêtements bitumineux colorés appliqués en milieu urbain
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La seconde publication intitulée « Mé-
thode de mesure de la couleur des revê-
tements bitumineux colorés : détermina-
tion sur des carottes bitumineuses » [3], 
éditée par le CRR en mars 2016, a pour 
but de fournir une méthode objective et 
uniforme pour déterminer la couleur des 
revêtements bitumineux colorés. Cette 
méthode utilise un spectrophotomètre 
(type 45°/0°) qui peut exprimer la couleur 
à l’aide des trois coordonnées colorimé-
triques L*, a* et b* (Figure 2). La publi-
cation décrit également la méthode de 
classification des couleurs et les classes de 
couleur qui ont été finalement retenues. 

Pour répartir les revêtements bitumineux 
colorés en classes de couleur, la couleur 
de différentes carottes d’enrobé bitu-
mineux représentatives de la gamme de 
couleurs des producteurs belges a été me-
surée à l’aide de ce spectrophotomètre et 
inspectée visuellement par les membres 
du groupe de travail CRR BAC 6. Sur base 
de l’analyse de ces résultats et en accord 
avec ce groupe de travail, quatre classes 
de couleur (pour les rouges, les bordeaux/
bruns, les beiges et les ocres) ont été fixées 
et exprimées en termes de coordonnées 
colorimétriques. Ces classes de couleur 
ont également été introduites dans les 
cahiers des charges SB250 (version 3.1) 
et Qualiroutes (Edition du 01/01/2016). 
(Figure 2).

Des tolérances acceptables pour les coor-
données colorimétriques des carottes 
d’enrobé bitumineux colorés de la pré-
étude ont également été établies. Le CRR 
a développé une application dans la-
quelle les coordonnées colorimétriques 
peuvent être introduites et qui indique 
automatiquement si la couleur appartient 
bien à une classe donnée. Cette applica-
tion est disponible sur le site web CRR :  
http://www.brrc.be/fr/article/f612_01.

Le CRR dispose également d’une expertise 
en matière d’évaluation de la durabilité de 
la couleur des revêtements bitumineux 
colorés face aux agents climatiques [4]. En 
effet, nous avons pu mettre en évidence 
que la pluie et le rayonnement solaire sont 
les deux facteurs climatiques les plus pré-
pondérants dans les changements de cou-
leur des enrobés colorés (éclaircissement, 

ternissement, matification, …). Ceux-ci 
causent le décapage progressif du film de 
mastic en surface des granulats (Figure 3) 
et c’est pourquoi l’utilisation de granulats 
qui soutiennent la couleur est cruciale 
pour l’obtention d’une couleur durable. 
Le CRR a développé une méthode de 
vieillissement accéléré pour simuler en 
laboratoire, l’impact de ces conditions 
climatiques sur la couleur d’enrobés bi-
tumineux colorés. Cet essai consiste à ex-
poser de manière consécutive des carottes 
bitumineuses colorées à un rayonnement 
actinique simulant le spectre de la lumière 
du soleil, puis à les asperger d’eau avec un 
débit très important. (Figure 3).

Outre leurs propriétés colorimétriques, les 
caractéristiques géométriques (classe gra-
nulaire, teneur en fines, coefficient d’apla-
tissement) et mécaniques (coefficient de 
polissage accéléré, résistance à la fragmen-
tation, résistance à l’usure) des granulats 
de couleur sont également importantes 
et elles devront satisfaire aux exigences 
qui sont d’application. Cependant, il n’est 
pas toujours facile de trouver en Belgique 
des granulats de couleur qui répondent 
à l’ensemble des prescriptions imposées 
dans les cahiers des charges régionaux en 
termes de caractéristiques géométriques 
et/ou mécaniques. L’utilisation de granu-
lats venant de l’étranger est une solution à 
l’indisponibilité des granulats de couleur 

Figure 2 : Spectrophotomètre (a) et espace colorimétrique L*a*b* (b)

Figure 3. Enrobé coloré rouge deux ans après sa mise en œuvre (a) Gros plan 
de la mise à nu importante des granulats rouges en surface de l’enrobé (b) 
Vue d’ensemble de l’enrobé coloré rouge

(a) (b)

(a) (b)

QUADRARIA MAG 3 FÉVRIER 2016 3 12 13

http://www.brrc.be/fr/article/f612_01


belges. Il faut cependant être conscient, 
lors de la sélection de ce type de granulat, 
que les caractéristiques géométriques et 
mécaniques utilisées en Belgique (et les 
exigences associées) ne sont pas nécessai-
rement les mêmes que celles choisies par 
les autres pays. De plus, le marquage CE 
est obligatoire pour ces matériaux granu-
laires, et il est parfois difficile de trouver 
des granulats colorés qui en soient por-
teurs. Par conséquent, pour guider l’en-
trepreneur, le CRR :

•	 a établi une base de données non ex-
haustive des granulats de couleur qui 
sont commercialisés en Belgique et 
dans les pays limitrophes pour la fabri-
cation de revêtements bitumineux colo-
rés (Figure 4) ; 

•	 a intégré dans cette base de données, 
sur base des fiches techniques (et de la 
disponibilité des informations) :

 – un nombre limité de caractéristiques 
géométriques et mécaniques impor-
tantes: la teneur en fines, le coeffi-
cient d’aplatissement, le coefficient 
de polissage accéléré, la résistance 
à la fragmentation et la résistance à 
l’usure ;

 – des informations complémentaires 
telles : le nom du fournisseur des gra-
nulats, le pays d’origine, la distance 
en km entre ce fournisseur et le site 
du CRR à Sterrebeek, la nature du gra-
nulat, la classe granulaire et la teinte 
du granulat, le type de certification 
(marquage CE, marque BENOR, …) 

•	 a créé une application en Excel (ou in-
terface utilisateur) permettant de vérifier 
de manière automatique et systématique 
l’adéquation des granulats de couleur de 
cette base de données, à un nombre limi-
té de spécifications géométriques et mé-
caniques établies dans les trois cahiers 
des charges régionaux belges.

Deux tests différents sont possibles via 
cette interface utilisateur : la recherche des 
granulats adaptés à un cahier des charges 
régional sélectionné et l’évaluation de la 
conformité d’un granulat aux trois cahiers 
des charges régionaux. Cette interface uti-
lisateur sera prochainement disponible 
gratuitement sur le site web CRR.

Dans le cadre du groupe de travail CRR 
BAC6 « Revêtements colorés », le CRR 
poursuit ses activités dans la cadre des 
revêtements colorés et essaie d’accroître 
sans cesse son expertise. A l’avenir, nous 
ne manquerons pas de vous faire part des 
avancées sur le sujet.
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Figure 4 : Exemples de granulats de 
couleur utilisables pour la fabrication 
d’enrobés bitumineux colorés
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Le PMC, fédération au service des Producteurs 
belges de Matériaux de Construction
Par Philippe Callewaert, Secrétaire général, PMC

Ensemble, les producteurs belges de matériaux de construction représentent plus de 600 
entreprises, parmi lesquelles près de 2/3 sont des PME. Ces entreprises emploient plus 
de 30.000 personnes et réalisent un chiffre d’affaires de près de 11 milliards d’euros, dont 
près de 60 % à l’exportation.

Les mandataires locaux connaissent 
certainement plusieurs fédérations 
professionnelles telles que Fediex, no-

tamment à travers les groupes de travail 
chargés de la rédaction des cahiers des 
charges types. Mais peu savent sans doute 
que ces associations de producteurs sont 
également regroupées au sein du PMC, la 
fédération des Producteurs belges de Ma-
tériaux de Construction. 

Bien que les perspectives économiques 
évoluent légèrement dans le bon sens, 
le contexte reste difficile pour le secteur 
de la construction. Celui-ci se trouve 
face à d’énormes défis, tant sur le plan 
économique (un manque de confiance 
tant des particuliers que des entreprises, 
les mesures d’aides revues à la baisse ou 
abandonnées, la baisse des investisse-
ments publics, …) que du point de vue 
de la concurrence déloyale (dumping 
social, non-respect de la qualité pres-
crite, …).

Le PMC a défini ses actions prioritaires 
pour soutenir l’activité économique dans 
le secteur de la construction, décrites 
dans son mémorandum, dont une mise à 
jour a été publiée tout récemment.

Parmi celles-ci, deux concernent directe-
ment les pouvoirs locaux.

UNE INFRASTRUCTURE ADÉQUATE
La crise économique a contraint les pou-
voirs publics à se serrer la ceinture. Pour-
tant, une infrastructure adéquate est un 
des fondamentaux de l’activité écono-
mique. Elle doit correspondre à l’ambition 
économique des Régions. Elle doit ainsi 
s’adapter à une circulation des personnes 
et des biens qui s’intensifie avec la relance 
économique, avant que le problème des 
embouteillages n’asphyxie l’activité éco-
nomique.

Les marchés publics pour les travaux 
d’infrastructure sont généralement attri-
bués en fonction du prix, sans prendre en 
compte les coûts d’entretien, ni la durée 
de vie de l’infrastructure. Pourtant, le coût 
total sur tout le cycle de vie de l’infrastruc-
ture peut différer considérablement en 
fonction de ces paramètres. Les pouvoirs 
publics peuvent ainsi être floués, sans 
parler des nuisances des travaux de répa-
ration fréquents.

Par temps budgétaires difficiles, l’entre-
tien de l’infrastructure est parfois reporté. 
Cependant, ce n’est pas une solution en 
soi. Les économies temporaires donnent 
lieu à des mouvements de rattrapage, avec 
souvent des travaux et des coûts revus à la 
hausse, sans parler des nuisances pour les 
utilisateurs et les riverains.

Enfin, les produits de construction (pri-
maires et secondaires) pour les construc-
tions d’infrastructure sont soumis à des 
exigences techniques, la plupart du temps 
sous forme de normes de produits. De plus 
en plus, les produits de construction sont 
remplacés par des résidus issus d’autres 
activités de production (éventuellement 
situées à l’étranger). En soi, cette forme 
de libre concurrence ne pose aucun pro-
blème, pour autant que les substances 
utilisées soient également amenées à dé-
montrer qu’elles satisfont aux exigences 
techniques.

UNE POLITIQUE DURABLE
Ces dernières années, la durabilité est de-
venue un point d’attention important dans 
notre société en pleine mutation, ce qui 
s’est traduit par la prolifération de mes-
sages peu cohérents, qui sèment la confu-
sion auprès de la plupart des gens. Le Fé-
déral et les Régions préparent activement 
une politique de produit et durable pour 
clarifier les choses. Celle-ci se traduit en 

de nombreux défis pour les matériaux de 
construction : innovation produit et inno-
vation dans les procédés de production, 
économie circulaire, performances tech-
niques plus élevées, … Mais une politique 
de produit et durable couronnée de suc-
cès doit également s’efforcer de maintenir 
la production locale. Une concertation 
étroite entre les pouvoirs publics locaux et 
le secteur est dans ce cas primordiale.

L’impact environnemental d’une in-
frastructure peut différer considérable-
ment en fonction des produits de construc-
tion utilisés. Pour réduire cet impact, il 
importe de le décrire le plus fidèlement 
possible. Plusieurs études ont analysé 
l’impact du transport, qui peut influencer 
fortement le profil environnemental d’un 
projet. Ce profil s’améliore significative-
ment lorsqu’il est fait usage de produits 
de construction locaux. Dans notre éco-
nomie devenue mondiale, les distances ne 
jouent économiquement plus qu’un rôle 
limité et les exigences environnementales 
auxquelles sont soumis les producteurs 
ne présentent pas partout la même sévé-
rité. Dans ce contexte, il est d’importance 
capitale pour la production locale qu’une 
politique durable qui tient compte de l’im-
pact environnemental, y compris celui du 
transport, soit mise en place sans tarder.

Le mémorandum complet du PMC est 
disponible sur son site www.bmpmc.be
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• • • La Charte de concertation AQUAWAL - secteur carrier

• • • La démarche de partenariat Eau-Pierre

• • •  Les opérateurs publics du secteur de l’eau

• • • Les opérateurs du secteur carrier

AQUAWAL est l’Union professionnelle des opérateurs publics du cycle de l’eau en Wallonie. 

Elle regroupe : 
 •  les principaux producteurs et distributeurs d’eau potable : un opérateur régional, des intercommunales et des régies ou services communaux, soit 95% 

du secteur de la production-distribution ;

 •  l’ensemble des organismes d’assainissement agréés (O.A.A.) : sept intercommunales chargées par convention avec la SPGE, de la construction et 

du fonctionnement des ouvrages (stations d’épuration, collecteurs et égouts) ;

 •  la SPGE (Société Publique de Gestion de l’Eau) chargée de la coordination et du financement de l’assainissement et de la protection des captages.

Ses principales missions : 

 •  concertation et information entre les sociétés de production-distribution d’eau potable et les organismes d’assainissement agréés en Wallonie ;

 •  représentation de ces sociétés dans les différentes instances régionales, fédérales, européennes et internationales ;

 •  communication vers le grand public et les écoles : informer pour contribuer à une meilleure connaissance de l’eau du robinet, de sa protection, des eaux 

usées, du prix de l’eau... ;

 •  communication vers les milieux spécialisés et les communes ;

 •  études scientifiques et socio-économiques au service des acteurs politiques, administratifs et de ses associés ;

 •  partenaire de NITRAWAL dans la mise en œuvre du Programme de Gestion Durable de l’Azote en agriculture en Wallonie (PGDA).

Diagnostic : sollicitation excessive de certaines nappes :

•  prises d’eau souterraine répondant à des besoins en augmentation ;

•  exhaure de carrières sur des sites en expansion.

Risque : rabattement de la nappe :

•  impact sur les captages de production d’eau potable ;

•  détérioration qualitative de l’eau souterraine et/ou des écosystèmes dépendants ;

•  mouvements de sol.

Objectif : continuer de répondre aux besoins et permettre le développement économique régional.

Solution : utilisation raisonnée du potentiel disponible par :

•  valorisation des eaux d’exhaure ;

•  réduction des autres captages.

Soignies - Ecaussines : partenariat entre la SWDE, l’IDEA et 2 carrières

• Valorisation des eaux d’exhaure : 

 • 8 Mo m3/an maximum à partir des Carrières du Hainaut et du Clypot à Soignies.

• Station de potabilisation de Soignies Neufvilles (2007) : valorisation possible de 7 Mo m³/an

•  Installations de prises d’eau en carrières, d’adduction au réseau public, de transport vers le 

zoning pétrochimique de Feluy et interconnexion (10 km) entre cette station et la station de 

potabilisation d’Ecaussines

La Transhennuyère : partenariat entre la SWDE et les carrières du 

bassin tournaisien

• Valorisation des eaux d’exhaure : 

 •  5 à 7 Mo m³/an en provenance de 3 carrières (Antoing, Holcim et Lemay), avec addition 

de 4 à 5 Mo m³/an d’eaux de captage pour obtenir la qualité requise,

 • possibilité d’apport futur des eaux d’exhaure de CCB Barry, de bonne qualité.

• Nouvelle station de potabilisation à Gaurain-Ramecroix : capacité de 15 Mo m³/an

• Réseau : capacité de 20 Mo m³/an

• Alimentation des besoins surtout vers le Tournaisis et le Courtraisis : 10 à 12 Mo m³/an

Synclinal de Florennes : partenariat entre l’INASEP, la SWDE et 3 carrières

• Valorisation des eaux d’exhaure : 1 à 2 Mo m³/an (3000 à 5500 m3/jour)

• Collaboration : études, suivi des activités, anticipation des mesures à prendre 

• Raccordement du puits Sud des Carrières « Les Petons » aux installations de la SWDE

•  Utilisation des eaux de la Carrière Berthe pour renforcer les capacités de l’INASEP et de la 

SWDE
• Réalisation de puits périphériques en amont du projet de carrière Carmeuse

La Charte de concertation signée le 21 février 2011 entre AQUAWAL, Fediex et Pierres et Marbres de Wallonie, en présence du Ministre de 

l’environnement, vise à favoriser la conduite simultanée des activités respectives des producteurs d’eau et de l’industrie extractive, grâce au dialogue 

permanent et à la concertation. 

Basée sur les principes de gestion durable des ressources naturelles, la Charte établit des règles de bonne conduite :

 •  examen des projets de carrières susceptibles d’impacter la nappe ;

 •  recours à des données piézométriques (mesures de l’évolution du niveau de la nappe) ;

 • étude hydrogéologique si opportun ;

 •  en cas de risque pour l’exploitation de l’eau, examen d’alternatives  telles que valorisation de l’exhaure, puits périphériques, ou autres, sans incidence 

sur le prix de l’eau ;

 • modalités, notamment financières, fixées par convention entre carrier et producteur d’eau ;

 • bonne application de la Charte et rôle de médiation assurés par un Comité de Concertation ;

 • maintien de la concertation et échange d’informations, de la conception à la fin d’exploitation.

 
Le texte de la Charte est disponible sur les sites Internet d’AQUAWAL et de Fediex.

Les sociétés actives en Belgique dans l’extraction et la transformation de roches non combustibles sont regroupées au sein de Fediex, Fédération 

professionnelle qui représente plus de 85% de la production nationale de granulats (calcaires, roches dures, alluvionnaires, marins) de sables, de chaux, 

de dolomie, de roche ornementale.

L’asbl Pierres et Marbres de Wallonie regroupe une trentaine de carrières wallonnes couvrant l’essentiel de la production de pierre de taille, soit une quinzaine 

de roches ornementales. Son rôle principal est la coordination globale d’actions pour la promotion de la pierre naturelle régionale en Belgique et à l’étranger.

Le dialogue et la concertation sont de pratique courante depuis plusieurs décennies dans le secteur carrier :

 •  conventions passées sur base volontaire avec les communes concernées, pour régler diverses modalités d’exploitation ;

 •  participation aux comités d’accompagnement associant entreprise, autorités et population ;

 •  charte de bon voisinage entre le secteur agricole (Fédération Wallonne de l’Agriculture) et le secteur carrier (Fediex) ;

 •  accords de branche CO2/énergie signés avec la Région Wallonne ;

 •  charte sectorielle « Carrières et biodiversité » définissant un plan d’action en matière de biodiversité (plaquette, guide de bonnes pratiques, formation), 

signée par Fediex, Pierres & Marbres de Wallonie et la Région Wallonne.

Union professionnelle des opérateurs

publics du cycle de l’eau en Wallonie

La chaux hydratée – un additif multi-fonctionnel reconnu pour des enrobés bitumineux plus durables 

www.eula.eu

Diminution de la fragilité

Avec le vieillissement de l’enrobé, la fi ssuration intervient souvent, d’abord sous forme 

de micro-fi ssures qui coalescent ensuite pour former des macro-fi ssures. Comme décrit 

plus haut, ces phénomènes sont accentués par les charges répétées liées au trafi c et 

la présence d’un enrobé vieilli, plus fragile. La fi ssuration peut également provenir des 

contraintes climatiques, par exemple en conséquence de fortes variations thermiques 

diurnes ou de températures très basses générant un fort retrait. Les particules de chaux 

hydratée interviennent alors comme un obstacle à la propagation des micro-fi ssures 

et gênent ainsi leur coalescence dès leur formation. Combiné à l’effet chimique sur 

le vieillissement du bitume, cette propriété contribue à améliorer la résistance à la 

fi ssuration des enrobés additivés de chaux hydratée.

Fissure de fatigue dans un enrobé 

bitumineux.

Ralentissement du vieillissement du bitume

Le vieillissement chimique du bitume se développe dans le temps en grande partie suite 

à des réactions d’oxydation, ce qui fragilise l’enrobé. En particulier, les groupements 

polaires du bitume réagissent, ce qui rigidifi e l’enrobé et diminue sa capacité à relaxer 

les contraintes. Fissuration et baisse générale de la qualité de roulement sont des 

symptômes courants des enrobés vieillis. Les charges lourdes liées au trafi c deviennent 

d’autant plus dommageables sur des chaussées déjà fragilisées. La chaux hydratée 

limite le vieillissement des enrobés en ralentissant celui de la plupart des bitumes. Ceci 

provient des réactions acido-basiques entre les composés polaires du bitume et la chaux 

hydratée. Ces réactions isolent les composés polaires qui sont plus sensibles à l’oxydation, 

limitant ainsi la quantité d’espèces chimiques oxydables. En conséquence, la chaussée 

maintient sa souplesse originelle plus longtemps et voit son niveau de résistance à la 

fi ssuration plus longuement conservé en présence de chaux hydratée.

Vieillissement d’un enrobé bitumineux.

Meilleure résistance à l’orniérage

L’orniérage correspond à l’apparition de déformations permanentes au niveau des cou-

ches supérieures de la chaussée. Des circonstances de trafi c lourd intense et lent ainsi 

que des températures élevées favorisent ce type de dégradation. A la différence de la 

plupart des fi llers minéraux, la chaux hydratée est poreuse. Lorsqu’elle se retrouve dans 

l’enrobé, sa porosité se remplit de bitume, générant une rigidifi cation de l’enrobé, et 

améliorant de ce fait sa résistance à l’orniérage. A basse température, l’effet rigidifi ant 

ne provoque pas de risque additionnel de fi ssuration, puisqu’il devient alors similaire 

à celui obtenu avec des fi nes inertes. Orniérage d’un enrobé bitumineux.

Meilleure résistance au désenrobage 

Le désenrobage se produit lorsque le lien physique entre le bitume et le granulat s’af-

faiblit, phénomène accentué en présence d’eau et lors de la formation de composés 

hydrosolubles. Cela débouche sur des dégradations telles que l’arrachement de granu-

lats, ce qui peut dégénérer en nids de poule. Lorsque de la chaux hydratée est ajoutée 

à l’enrobé, elle réagit avec le granulat, améliorant la liaison bitume-granulat. De plus, 

la chaux hydratée réagit avec certains composés polaires du bitume, limitant la quantité 

de composés hydrophiles. Ces composés sont facilement déplacés par l’eau, et contri-

buent ainsi au désenrobage. Au contraire, la chaux hydratée provoque la formation de 

sels de calcium insolubles qui maintiennent l’eau hors du complexe.

Améliorations apportées  

par la chaux hydratée aux enrobés bitumineux

Désenrobage de granulats provenant 

de dégradations liées à la présence 

d’eau.

LA CHAUX HYDRATEE

UN ADDITIF MULTI-FONCTIONNEL RECONNU

POUR DES ENROBES BITUMINEUX PLUS DURABLES

FEDIEX - Fédération des Industries Extractives 

et Transformatrices de Roches Non Combustibles

Rue Edouard Belin, 7-1435 Mont-Saint-Guibert, Belgique 

Tél. +32 2 511 61 73, Fax +32 2 511 12 84

info@fediex.be, www.fediex.be

EuLA - European Lime Association

Rue des Deux Eglises 26, B-1000 Brussels, Belgium

Tel. +32 2 210 44 10, Fax +32 2 210 44 29

info@eula.eu, www.eula.eu

* sur demande au 02 511 61 73 ou h.vandenhaute@fediex.be 

Les brochures éditées par  
FEDIEX sont à votre disposition*

6 t
550 
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220  
kg

L’INNOVATION AU SERVICE DE LA 

QUALITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Pour augmenter la productivité et s’adapter aux 

normes de qualité, de durabilité, de sécurité et de 

bien-être au travail toujours plus exigeantes, les 

carriers ont eu recours à des innovations technolo-

giques importantes.

Ces évolutions favorisent la détection des sources de 

nuisances et permettent d’y remédier.

LE RESPECT DES RIVERAINS  

Des machines et des outils à la pointe de la tech-

nologie, des tirs de mine efficaces, le bâchage des 

camions, le capotage des bandes transporteuses, 

le bardage des installations, l’installation de murs 

 anti-bruit ou l’arrosage des pistes par temps sec 

sont autant d’exemples qui prouvent que l’industrie 

extractive investit en permanence afin de trouver 

des solutions toujours plus respectueuses de l’envi-

ronnement.

UNE COMMUNICATION TRANSPARENTE

Les différentes pratiques adoptées au sein de la car-

rière pour réduire les impacts vibratoires, sonores 

ainsi que les émissions de poussières, permettent 

de rencontrer les attentes des riverains. Depuis 

de nombreuses années, un nouveau type de rela-

tion s’est installé entre la carrière et son voisinage. 

La recherche d’intérêts convergeants, un dialogue 

constructif et responsable permettent d’établir une 

meilleure cohabitation.

DES PLANS DE SECTEURS

Au fur et à mesure que les sites carriers en activité 

sont exploités, il est nécessaire d’envisager d’autres 

gisements pour l’industrie extractive dans le respect 

des normes environnementales, de la nature et du 

voisinage. 

Les plans de secteur jouent un rôle important 

puisqu’ils permettent d’équilibrer les besoins éco-

nomiques de la Wallonie tout en tenant compte des 

aspirations de chacun.

DE L’EXPLOITATION 
À LA RÉHABILITATION

Le secteur carrier a fait le choix de mettre en place 

des plans de réhabilitation intégrés au plan d’exploi-

tation. 

LE PLAN DE REHABILITATION

Ce plan tient compte :

• de la protection de l’environnement,

• des réglementations,

• des points de vue des parties intéressées : pro-

priétaires, voisins, autorités locales et associa-

tions.

Il décrit les opérations de remise en état et de réamé-

nagement du site pendant et après l’exploitation ain-

si que sa vocation finale. 

Un mécanisme de cautionnement prévu en début 

d’exploitation permet de garantir le financement de 

la remise en état progressive du site, de la fermeture 

de celui-ci, du démontage des installations, de la dé-

molition des bâtiments ainsi que de la mise en œuvre 

du plan de réaménagement.

DES REAMENAGEMENTS DIVERS

Les nombreuses possibilités de réaménagement  

des carrières permettent de combiner préservation 

de l’environnement et utilité sociale. 

On constate que durant l’exploitation d’une carrière  

une faune et une flore s’installent spontanément. La 

réhabilitation des carrières en site naturel leur offre 

un espace supplémentaire pour se développer. 

Une autre possibilité est de restituer une terre fertile 

aux diverses vocations agricoles ou à l’élevage dans 

des prairies pâturées.

La réflexion sur l’aménagement du territoire peut 

également conduire à des choix qui répondent 

aux besoins de la collectivité. On peut citer à titre 

d’exemples : bassins d’orage, plans d’eau dédiés 

aux loisirs nautiques, forêts, parcs ou espaces verts, 

bases de loisirs, motocross, pêche sportive...

Il suffit d’être imaginatif pour donner vie à un autre 

paysage à la fin de l’exploitation d’une carrière.

 

LE RÔLE DE FEDIEX ET DE SES MEMBRES

Fediex est une fédération professionnelle à vocation 

régionale et nationale qui regroupe l’ensemble des en-

treprises de petites et de grandes tailles qui exercent 

une activité d’extraction ou de transformation de roches 

non combustibles (producteurs de granulats - calcaires, 

roches dures, alluvionnaires, marins, sables -, de chaux, 

de dolomie, de roches ornementales).

Porte-parole du secteur, Fediex représente ses membres 

auprès des pouvoirs publics et instances compétentes, 

tant en Belgique qu’au niveau international, afin de dé-

fendre leurs intérêts et promouvoir leurs idées.

La fédération participe activement à la recherche de so-

lutions permettant le maintien et le développement de 

la prospérité économique de ses membres tant avec les 

pouvoirs régionaux, fédéraux que les partenaires sociaux.

Son rôle consiste également à diffuser et coordonner la 

bonne information à ses membres sur les sujets qui les  

touchent et les concernent. Son activité couvre des ma-

tières aussi diverses que la normalisation, la certification, 

la sécurité sociale, l’environnement, la fiscalité, l’écono-

mie, les statistiques… 

DES ENGAGEMENTS SCELLÉS PAR DES 

CHARTES SECTORIELLES

Le secteur carrier est en constante recherche d’amélio-

ration de son processus industriel afin de le rendre plus 

durable et respectueux de l’environnement. 

DES ENGAGEMENST AU NIVEAU REGIONAL

Fediex a traduit cette volonté dans  des chartes passées  

entre  les autorités et les parties prenantes au projet. 

Cette approche s’est révélée  efficace pour résoudre des 

questions cruciales, anticiper des contestations et amé-

liorer les performances dans des domaines spécifiques. 

Par ces partenariats et le respect du cadre légal très 

complet de la Région wallonne (en matière d’aménage-

ment du territoire et d’environnement notamment), l’in-

dustrie extractive est convaincue qu’elle peut contribuer 

au développement durable de la société. 

• Charte « Carrières et Biodiversité » 2012-2015 entre 

Fediex, Pierres & Marbres de Wallonie et la Région 

wallonne visant à favoriser le développement de la 

biodiversité dans les carrières.

• Charte de bon voisinage entre le secteur agricole et le 

secteur carrier ayant pour objectif d’assurer la coha-

bitation harmonieuse entre les activités agricoles et 

les activités extractives, de la conception à la fin de la 

réhabilitation du site. 

• Charte de concertation entre le secteur de la pro-

duction d’eau et le secteur carrier visant à  favoriser 

la conduite simultanée des activités de production 

d’eau et des activités extractives, de la conception à 

la fin de l’exploitation de l’activité. 

• Accords de branche CO2/Energie conclus avec la 

 Région wallonne depuis 2006 ayant pour objectif 

l’amélioration de l’efficacité énergétique et la réduc-

tion des émissions de gaz à effet de serre.

DES ENGAGEMENTS AU NIVEAU NATIONAL

• Le secteur étudie la mise en place d’un engagement 

volontaire en matière de transport. Ce dernier ga-

rantirait la prise de mesures strictes afin d’assurer 

le calme des riverains, de garantir plus de propreté 

sur les routes, de diminuer les émissions de CO2, de 

respecter la charge des camions et de promouvoir la 

multimodalité.

L’industrie extractive est le premier secteur 

à signer des chartes et à prendre des 

engagements volontaires

85 %

Fediex représente 85% 
du tonnage produit en 

Belgique

Fediex est membre de la FEB (Fédération des Entreprises de Belgique), de l’UEPG (Union européenne des Producteurs de granulats), de l’ILA (International 

Lime Association), d’IMA (Industrial Minerals Association) et d’EuLA (European Lime Association).

En Belgique, la consommation moyenne 

par an et par habitant est de l’ordre de : de granulats de ciment de chaux

1 KM 
D’AUTOROUTE  

=
20 à 30.000 t 
de granulats 

1 KM  
DE VOIE FERREE

= 
10.000 t. 

de granulats

1 TONNE 
DE PAPIER 

=
250 à 300 kg de 
charge minérale

1 TONNE 
DE SUCRE 

=
200 kg de calcaire 

pour sa fabrication
1 TONNE 
D’ACIER

=
150 kg de calcaire et 

50 kg de chaux

LA 
CONSTRUCTION 
D’UNE MAISON  

= 
150 t. 

de granulats

L’INDUSTRIE EXTRACTIVE ET 

TRANSFORMATRICE DE BELGIQUE
 UN MAILLON ESSENTIEL AU BON FONCTIONNEMENT  

 DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE NOTRE PAYS 

L’INDUSTRIE 

EXTRACTIVE ALIMENTE 

85% DES SECTEURS 
INDUSTRIELS
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Présentation générale du secteur :

 3 L’industrie extractive et 
transformatrice de Belgique :  
Un maillon essentiel au bon 
fonctionnement de l’activité 
économique de notre pays

 3 Rapport annuel  
FEDIEX 2014

Biodiversité  (collaboration entre 
Pierres & Marbres de Wallonie, Uni-
té Biodiversité et Paysage de l’Ulg 
Gembloux et FEDIEX) :

 3 Carrière et Biodiversité 

 3 Les Pelouses sèches

 3 Les arènes minérales

 3 Les plans d’eau

 3 Les falaises et éboulis

 3 Les plantes invasives

Eau & Pierre : Richesses wallonnes 
à va lor iser (col laborat ion ent re 
Aquawal, Pierres & Marbres de 
Wallonie et FEDIEX)

Le savoir-faire de l’industrie extrac-
tive : Des produits au service d’un 
monde qui évolue

La chaux hydratée : Un additif mul-
tifonctionnel reconnu pour les en-
robés bitumineux plus durables 
(Edité par EuLa en collaboration avec 
FEDIEX Section Chaux)


